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• Afrique du Sud/Poli-
tique. Zuma veut rem-
bourserLe président sud‐africainJacob Zuma s'est dit prêthier à rembourser une par‐tie des 20 millions d'euros(13,1 milliards de francs)d'argent public utiliséspour rénover sa résidenceprivée de Nkandla, unscandale qui empoisonnesa présidence depuis plusde deux ans.
• Burundi/Troubles. Au
moins un mort en plein
BujumburaAu moins une personne aété tuée et cinq blesséeshier à la mi‐journée parl'explosion de trois gre‐nades en plein centre‐villede Bujumbura, la capitaledu Burundi.
• Congo/Justice. BMA :
Sassou Nguesso contre-
attaqueLe président congolaisDenis Sassou Nguesso, viséen France par une enquêtesur le patrimoine immobi‐lier de sa famille, a an‐noncé mardi à l'AFP avoircontre‐attaqué en portant
"plainte contre X" à Paris.

L'Afrique en bref

• Birmanie/Politique.
Suu Kyi maintient le sus-
pense quant au prési-
dentAung San Suu Kyi, désor‐mais à la tête d'une largemajorité parlementaire enBirmanie, a maintenu lesuspense hier quant àl'identité du futur prési‐dent du pays, se bornant àdéclarer que “nous devons
avancer prudemment”.
• Espagne/Politique. Le
socialiste Sanchez va ten-
ter de former un gouver-
nementLe socialiste Pedro San‐chez s'est vu con"ier mardipar le roi Felipe VI la tâcheépineuse de tenter de for‐mer un gouvernement enEspagne, après plus d'unmois de blocage politique.
• Etats-Unis/Présiden-
tielle. Le candidat répu-
blicain Rand Paul jette
l'éponge

Rand Paul, candidat répu‐blicain à la primaire pourla présidentielle améri‐caine, a annoncé hier qu'ilmettait un terme à sa cam‐pagne, après des résultatsdécevants lors des pre‐miers votes de l'Iowalundi.
• Grande-Bretagne/Réfé-
rendum. L'appel de Ca-
meronLe Premier ministre bri‐tannique David Cameron aappelé les députés à se
"battre ensemble" pour ob‐tenir les réformes permet‐tant au Royaume‐Uni derester dans une Union eu‐ropéenne réformée lorsd'un discours solennel de‐vant le Parlement hier.

A travers le monde

Ph
ot

o 
: A

FPLES visiteurs d'un aquarium géant de Séoul ont pucontempler vendredi dernier le sanglant épilogued'un combat entre deux requins, qui s'est soldé par ladisparition du plus petit dans la gueule du plus grand.Selon le récit du personnel du grand aquarium Coexde la capitale de la Corée du Sud, le combat pour unerivalité territoriale entre un requin taureau femellede 2,2 mètres de long et un squale d'une autre espècedeux fois plus petit qu'elle avait commencé jeudi soir.Lorsque que l'aquarium a rouvert ses portes ven‐dredi matin seule la queue du plus petit requin étaitencore visible, dépassant de la gueule de l'autre.
"L'instinct du requin taureau est d'attaquer si son ter-
ritoire est menacé, surtout dans les périodes de repro-
duction", a expliqué un porte‐parole de l'aquarium.Le requin taureau semble avoir entièrement avaléson congénère. Il devrait cependant le régurgiter,faute de pouvoir le digérer entièrement, mais le pro‐cessus "pourrait prendre près d'une semaine", selon lemême spécialiste.

Un requin en mange un
autre dans un aquarium

C'est arrivé...

... à Séoul (Corée du Sud)

LE premier témoin àcharge au procès de Lau‐rent Gbagbo a raconté hieraux juges de la CPI com‐ment les partisans de l'an‐cien président ivoirienavaient tiré dans la foulelors d'une marche des par‐tisans de son rival, l'actuelprésident Alassane Ouat‐tara.
"Nous nous rendions
jusqu'à la RTI mais nous
n'avons pas pu atteindre cet
endroit car on nous a tiré
dessus", a af"irmé le témoinprotégé P‐547, évoquant lamarche du 16 décembre2010 vers les bâtiments dela télévision ivoirienne àAbidjan.Selon l'accusation, lesforces sous le contrôle deLaurent Gbagbo ont ouvertle feu sur cette marche departisans non‐armés, pro‐voquant la mort d'au

moins 45 personnes. Ils au‐raient également violé 16femmes et blessé 54 per‐sonnes, assure le procu‐reur.Le témoin, dont l'identitéest protégée grâce à unedéformation de sa voix et àune pixellisation del'image, a été blessé à lajambe : "j'ai vu que l'os sor-
tait".Laurent Gbagbo et le chefde milice Charles BléGoudé comparaissent de‐vant la Cour pénale inter‐nationale de La Haye pourleurs rôles présumés dansla crise née du refus del'ex‐chef de l'Etat de céderle pouvoir à Alassane Ouat‐tara, reconnu vainqueurpar la France, les Etats‐Unis et l'Union européennede la présidentielle de "in2010.Les violences avaient faitplus de 3.000 morts encinq mois, des deux côtésdu con"lit, transformant enchamp de bataille certaineszones du premier produc‐

teur mondial de cacao, mo‐teur économique del'Afrique de l'Ouest.M. Blé Goudé et son men‐tor sont accusés de quatrechefs de crimes contrel'humanité: meurtres,viols, persécutions et au‐tres actes inhumains, pré‐sumés commis notammentpar l'armée, la police et desmilices de jeunes pro‐Gbagbo.
"Ceux que j'ai vu tirer, ce

sont les gendarmes", a af‐"irmé le témoin dans salangue natale, le dioula. "Je
ne suis qu'un civil, je ne suis
pas un militaire, nous étions
de simples marcheurs".A l'époque chauffeur de ca‐mions, ce musulman avait
"depuis 10 ans" sa carte duRDR, le parti d'AlassaneOuattara.Des gendarmes ont ensuiteemmené des manifestants,a‐t‐il ajouté : "ils m'ont de-

mandé pourquoi j'étais là,
j'ai répondu que c'était
pour la justice". Il dit avoirété battu avant d'être em‐mené dans un hôpital parla Croix‐Rouge.Le procès de LaurentGbagbo et Charles BléGoudé s'est ouvert jeudipassé avec les déclarationsliminaires. L'accusationavait af"irmé que l'ancienprésident s'était accrochéau pouvoir "par tous les
moyens" tandis que lesdeux accusés assurent être
"des hommes de paix".Bien que le procureur apromis d'intensi"ier ses ef‐forts et appelé à la pa‐tience, aucun membre ducamp Ouattara n'a encoreété inquiété par la CPI, cequi lui vaut parfois d'êtretaxée de "justice des vain-
queurs".Laurent Gbagbo, dont lasanté est "fragile", selonses avocats, avait été livréà la CPI en 2011. CharlesBlé Goudé l'avait été en2014.

Le premier témoin à charge dépose contre Gbagbo
Côte d'Ivoire/Devant la CPI

AFP
La Haye/Pays-Bas

La salle d'audience de la CPI d'où un premier 
témoin a déposé hier contre l'ancien président 

Laurent Gbagbo.
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L'EXPLOSION qui a troué lefuselage d'un avion de lignesomalien et l'a contraintmardi à un atterrissage d'ur‐gence à Mogadiscio sembleavoir été causée par unebombe, selon des déclara‐tions du pilote hier et l'ana‐lyse d'un expert.L'avion, exploité par la com‐pagnie somalienne DaalloAirlines et qui se rendait àDjibouti avec 74 passagers àbord, a atterri mardiquelques minutes après sondécollage de l'aéroport deMogadiscio, avec un troudans le fuselage. Deux passa‐gers ont été légèrement bles‐sés, selon la police.Le pilote de l'Airbus A321,Vladimir Vodopivec, un

Serbe de 64 ans, a con"ié à unami que, pour lui, l'explosionavait été causée par une
"bombe", selon des proposrapportés par le quotidienserbe Blic.Des images de l'avion en‐dommagé montrent un troud'environ un mètre de dia‐mètre dans le fuselage, justeau‐dessus des moteurs si‐tués sous l'aile droite, avecdes traces de suie sur l'appa‐reil.M. Vodopivec a précisé quel'explosion n'avait pas en‐dommagé le système de na‐vigation et que, en dépitd'une perte de pressurisa‐tion de la cabine, il était par‐venu à ramener l'appareil àbon port.Un expert en sécurité aé‐rienne, Xavier Tytelman, aexpliqué à l'AFP que cesimages avaient toute l'appa‐rence d'une explosion cau‐

sée par une bombe et rappe‐laient un incident survenuen 1986 impliquant unBoeing 727 de l'anciennecompagnie aérienne améri‐caine TWA au‐dessus de laGrèce.
L'aéroport de Mogadiscio estdevenue une forteresse de‐puis que s'est installée justeà côté la principale base de laforce de l'Union africaine enSomalie (Amisom), forte de22 000 hommes et qui aide

le fragile gouvernement so‐malien dans sa lutte contreles islamistes radicaux she‐bab, af"iliés à Al‐Qaïda.Les shebab, chassés depuismi‐2011 de Mogadiscio, puisde leurs principaux bastionsdu centre et du sud de la So‐malie, contrôlent toujours delarges zones rurales, d'où ilsmènent des opérations deguérilla et des attentats‐sui‐cides – parfois jusque dans lacapitale somalienne – contreles symboles du gouverne‐ment ou contre l'Amisom. Enjanvier, ils ont in"ligé un san‐glant revers au contingentkényan de l'Amisom en atta‐quant une base kényanedans le sud‐ouest de la So‐malie.Hier après‐midi, les shebabn'avaient pas diffusé de re‐vendication concernantl'avion de la compagnieDaallo.

Sans doute une bombe
Somalie/Explosion à bord d'un avion de ligne

AFP
Mogadiscio/Somalie

L'avion de la Daallo Airlines a dû atterrir d'urgence à
la suite de l'explosion d'une bombe à bord.
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LE Premier ministre françaisManuel Valls a condamné hierle mitraillage dans la nuitd'une boucherie et d'une sand‐wicherie musulmanes dansune station balnéaire de Corse,plus d'un mois après des ma‐nifestations racistes sur cetteîle française de Méditerranée.Plusieurs dizaines d'impactsde balles ont été relevés par lesgendarmes sur les façades desdeux commerces voisins dansle centre de Propriano.Selon le procureur de la Répu‐blique à Ajaccio, Eric Bouillard,
"des témoins ont indiqué avoir
entendu deux séries de tirs en
rafale". Il s'agissait d'"armes
automatiques tirant du 9 mm",a‐t‐il précisé, ajoutant que "les
dégâts sont minimes".

Aucune inscription n'a été re‐trouvée sur place, et aucunerevendication n'est parvenueaux enquêteurs, a encore indi‐qué le procureur.Manuel Valls a dénoncé des
"actes intolérables", qui "impo-
sent notre condamnation una-
nime". "La lutte contre le
terrorisme vaut pour tous les
actes de terrorisme" et le gou‐vernement entend "protéger
tous les Français et condamner
tous les actes racistes et antisé-
mites", a souligné le porte‐pa‐role du gouvernementStéphane Le Foll.Cet incident survient après devives tensions sur l'île liées à lacommunauté musulmane.Dans la nuit de Noël, des pom‐piers avaient été attaqués parune vingtaine de personnesarmées de barres de fer et debattes de base‐ball dans unquartier populaire d'Ajaccio, laprincipale ville de Corse, ha‐

bité par un grand nombred'immigrés.Ces violences avaient déclen‐ché une série de manifesta‐tions et de débordementsracistes au cri de "On est chez
nous !", "Arabes dehors !". Lesmanifestants avaient en outresaccagé une salle de prièremusulmane dans ce quartier,suscitant une condamnationgénérale.La Corse, où les nationalistesont remporté des élections ré‐gionales pour la première foisen décembre, compte ladeuxième plus forte propor‐tion de population étrangère(entre 8 et 10%) en Franceaprès la région parisienne.Selon un rapport of"iciel publiéen janvier, les actes antimusul‐mans ont plus que triplé enFrance l'an dernier, avec 429faits recensés (124 actions et305 menaces). 

Mitraillage de deux commerces musulmans en Corse
France/Violences

AFP
Ajaccio/France


